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LE 21 JUILLET 2026 
PROVINCE DE QUÉBEC 

Séance extraordinaire du conseil municipal de la Ville de Mirabel, tenue dans 

la salle du conseil municipal, secteur de Sainte-Monique, Mirabel, le 

mardi 21 juillet 2026, à 9 heures, sous la présidence de Mme la mairesse 

suppléante, Isabelle Gauthier. 

Sont présents les conseillers et conseillères : 

Mmes Marie-Eve Verdier 

 Caroline Morin 

 Catherine Maréchal 

MM. David Bélanger  

 Robert Charron 

 Patrick Rebelo 

 Vincent Charbonneau 

 Sébastien Hamel 

Sont également présents : 

MM.  Mario Boily, directeur général 

Mme Isabelle Bourcier, greffière 

Sont absentes : 

Mmes Roxanne Therrien, mairesse 

 Émilie Derganc, conseillère 

Est également absent : 

M. Sébastien Gauthier, directeur général adjoint 

Tous les membres du conseil municipal étaient en vidéoconférence. 

465-07-2026 Adoption de l'ordre du jour. 

Il est proposé par madame la conseillère Marie-Eve Verdier, appuyé par 

monsieur le conseiller Vincent Charbonneau et résolu unanimement : 

D'approuver l'ordre du jour de la séance extraordinaire du 21 juillet 2026, tel 

que présenté. 

466-07-2026 Assujettissement, dans le secteur de Saint-Janvier, 
d’immeubles au droit de préemption. (G7 113 N15339 
#126495) 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’assujettir au droit de préemption, dans le 

secteur de Saint-Janvier, les lots 2 654 208 et 2 654 209 du Cadastre du 

Québec; 

CONSIDÉRANT QUE le 8 août 2022, le conseil a adopté le Règlement 

numéro 2535 Déterminant le territoire sur lequel le droit de préemption peut 

être exercé et les fins pour lesquelles des immeubles peuvent être ainsi 

acquis; 
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Il est proposé par monsieur le conseiller Sébastien Hamel, appuyé par 

monsieur le conseiller Vincent Charbonneau et résolu unanimement : 

D’assujettir, dans le secteur de Saint-Janvier, à des fins d’infrastructure 

routière, d’infrastructure liée aux utilités publiques (égouts, aqueduc), 

d’infrastructure pour des besoins collectifs, communautaires et 

institutionnels, d’espace naturel et de conservation, parc et boisé, 

d’emplacement pour des besoins communautaires et institutionnels, 

d’équipements collectif, communautaire et institutionnel, d’habitation ou de 

réserve foncière, les lots 2 654 208 et 2 654 209, au droit de préemption, 

pour une période de dix (10) ans. 

De mandater le Service du greffe pour entreprendre toutes les procédures 

requises à cet effet. 

Période de questions. 

On procède à la période de questions de l'assistance. 

467-07-2026 Levée de la séance. 

Il est proposé par madame la conseillère Marie-Eve Verdier, appuyé par 

monsieur le conseiller Patrick Rebelo et résolu unanimement : 

Que l'ordre du jour étant épuisé, la séance soit et est levée. 

 

Isabelle Gauthier, mairesse suppléante 

 

Isabelle Bourcier, greffière 
 


